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ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à TAYRAC (47270) - 1634 Voie Romaine.

Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par 
décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. Toutefois, la 
décision du Président devra être ratifiée par la plus prochaine décision collective des associés. 

ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la Société reste fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation décidées par la collectivité des associés. 

ARTICLE 6 -APPORTS 

Lors de la constitution, il a été fait apport d'une somme de 160 000,00 euros, représentant des 
apports en numéraire. 

Aux termes des délibérations de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 2 mai 2016, 
le capital social a été réduit d'une somme de 48 000 euros pour être ramené de 160 000 euros 
et 112 000 euros par voie d'annulation de 4 800 parts sociales appartenant à la société 
CELLERIER BTP MANUTENTION. 

ARTICLE 7-CAPITAL SOCIAL 

Le capital social reste fixé à la somme de cent douze mille euros (112 000 euros). 

Il est divisé en 11 200 actions de 10 euros chacune, entièrement libérées. 

ARTICLE 8 -MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

I - Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévus par la 
loi. 

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence, 
soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être 
augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, 
dans les conditions prévues par la loi. 

La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président, une 
augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au Président 
dans les conditions fixées à l'article L. 225-129-2 du Code de commerce. 

Lorsque la collectivité des associés décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au 
Président le pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres. 
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ARTICLE 36- CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquidation, soit entre la Société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés 
titulaires d'actions eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution 
des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents. 


